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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 13 juin 2019
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                                    NB/YM
Annexe(s): 
Fax: 02/518.28.92
(:   02/518.23.92
Fonctionnaire traitant: Nele Beckers
E-mail: Nele.Beckers@vct-cpcl.be


	Madame Sophie de Vos

Bourgmestre faisant fonction de la Ville d’Auderghem

Rue Emile Idiers, 12

1160 Auderghem


Objet : 
plainte contre des offres d’emploi établis uniquement en français
Madame la Bourgmestre, f.f.,
En sa séance du 11 juin 2019, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte relative au fait que, sur le site Internet de la commune d’Auderghem, les offres d’emploi sont publiées presque uniquement en français. Le 27 février 2019, seule une des neuf offres d’emploi publiées sur le site néerlandophone était établie en néerlandais. En outre, le plaignant avait également remarqué que la connaissance de la deuxième langue n’était pas exigée dans les offres d’emploi.
Dans votre lettre du 29 avril 2019, vous nous avez communiqué ce qui suit : (traduction)
«Il est vrai que tous les postes vacants de la commune d’Auderghem n’ont pas été publiés en français et en néerlandais. Par exemple, les offres d’emploi pour le personnel ouvrier pour lequel la connaissance de la deuxième langue nationale n'est pas requise, ne sont pas systématiquement publiées dans les deux langues nationales.

Des mesures ont été prises pour publier à l’avenir les offres d’emploi pour le personnel administratif et technique en néerlandais et en français.

Vous noterez que cela a récemment été cas pour les offres d'emploi de secrétaire administrative (25/04/2019) et de directrice de l'Académie communale (30/03/2019). »
*

*    *

Conformément à l’article 18 des lois sur l'emploi des langue en matière administrative coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), les services locaux établis sur le territoire de la région bilingue de Bruxelles-Capitale, dont fait partie la commune d’Auderghem, rédigent en français et en néerlandais les avis et les communications destinés au public.
Les offres d’emploi publiés sur le site de la commune d’Auderghem auraient donc dû être établies en néerlandais sur le site néerlandophone et en français sur le site francophone.

La plainte est, de ce fait, recevable et fondée.
La CPCL tient à vous rappeler que tout candidat à un poste dans les services locaux situés dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale doit avoir prouvé sa connaissance de la deuxième langue sur la base de l'examen décrit à l'article 8 de l'arrêté royal fixant les conditions de délivrance des certificats de connaissances linguistiques prévus à l'article 53 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative coordonnées le 18 juillet 1966 (art. 21 , § 2 LLC). En outre, nul ne peut être nommé ou promu à un emploi ou à une fonction mettant son titulaire en contact avec le public, s'il ne justifie oralement, par une épreuve complémentaire ou un examen spécial qu'il possède de la seconde langue une connaissance suffisante ou élémentaire, appropriée à la nature de la fonction à exercer (art. 21, § 5 LLC).
La CPCL prend note du fait que des mesures ont été prises pour publier les offres d’emploi  dans les deux langues.
Copie de la présente est envoyée au plaignant.
Veuillez agréer, Madame la Bourgmestre, l’assurance de ma considération distinguée.

	
	  Le Président,
   E. VANDENBOSSCHE
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